
 
 

 

Page 1 sur 14 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE SERVICES 

  
  
Date de dernière mise à jour : 17 janvier 2022 

Article 1 – MENTION LÉGALES 
  

Le présent site et la plateforme, accessibles respectivement à l’URL rheveo.com et 
web.rheveo.com1 (conjointement dénommés le « Site »), sont édités par : 

NPXLAB (titulaire de la marque RHEVEO), SAS au capital de 129 200 euros, inscrite au 
R.C.S. de Antibes sous le numéro 827 536 251, dont le siège social est situé au 2000 
Route des Lucioles, Immeuble Thalès A, Les Algorithmes, Chez Starter Business Center, 
06410 Biot, France, représenté(e) par M. Raoul Do Nascimento en sa qualité de 
président dûment habilité(e), 

  
(Ci-après désigné le « Vendeur »). 
   

Le numéro individuel TVA de l’Exploitant est : FR77827536251. 
  
Le Site est hébergé par la société OVH SAS, situé au 2, rue Kellermann, 59100 Roubaix, France, 
(téléphone : 09 72 10 10 10). 
  

Le Directeur de la publication du Site est M. Raoul Do Nascimento. 
  
Le Service Client du Prestataire peut être contacté au numéro suivant : 1007 (prix d’un appel 
local depuis la France métropolitaine) pendant les horaires d’ouverture du lundi au vendredi 
de 8h à 20h. 

Article 2 – CHAMP D’APPLICATION 
  

Les présentes conditions générales de services (les « Conditions Générales ») ont pour objet 
de définir et de régir les rapports contractuels entre le Prestataire et tout professionnel (un « 
Client ») ayant déjà un abonnement ou désirant bénéficier des services proposés sur le Site. 
  
La fourniture des services proposés aux Clients sur le Site est conditionnée à l’acceptation 
préalable sans restriction ni réserve des présentes Conditions Générales. 
  
Les Conditions Générales sont mises à la disposition des Clients sur le Site où elles sont 
directement consultables et peuvent également lui être communiquées sur simple demande 
par tout moyen. 
  

 
1 Certains partenaires peuvent aussi utiliser d’autres noms du type expression.rheveo.com où « expression » 
est remplacé par le nom du ou toute autre expression. 
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Les Conditions Générales sont applicables nonobstant toute stipulation contraire figurant 
dans tous documents émanant du Client, et notamment dans ses conditions générales 
d’achat. 
          

Les Conditions Générales sont applicables sous réserve de toute stipulation contraire figurant 
au bon de commande ou à des conditions particulières le cas échéant conclues entre la Société 
et le Client concerné. 

Article 3 – DESCRIPTION DES SERVICES 
  
Le Site a pour objet la fourniture en ligne et par téléphone des services suivants : 
 
Outil d’aide à l’évaluation des risques professionnels par la réalisation du document unique 
d’évaluation des risques professionnels via la mise à disposition de la plateforme RHEVEO avec 
le soutien d’un assistant par téléphone pour utiliser la plateforme. 
 
L’accès à la plateforme RHEVEO et le support téléphonique sont soumis à la souscription d’un 
abonnement, qui comprend également une garantie de Protection Juridique telle que définie 
en annexe (selon les conditions générales référencées CG PJ DUER RHEVEO V112021). Cette 
offre peut également être accompagnée de produits ou de services additionnels à la demande 
du client. 
 
 (ci-après désignés les « Services »). 
  
Les Services présentés sur le Site font chacun l'objet d'un descriptif mentionnant leurs 
caractéristiques essentielles. Cette description est susceptible de comporter des descriptions, 
photographies et graphismes qui ne sont communiqués qu’à titre illustratif et peuvent être 
modifiées/mises à jour sur le Site.  
 
NPXLAB N’EST PAS UN CABINET D’AVOCATS ET NE FOURNIT AUCUN CONSEIL JURIDIQUE. 
Conformément à la réglementation applicable et, en particulier, aux dispositions de la loi du 
31 décembre 1971 modifiée, NPXLAB, ses dirigeants et salariés n’exercent pas d’activité de 
consultation en matière juridique, de rédaction d’actes sous seing privé ou de représentation. 
Vous reconnaissez que vous créez vous-mêmes votre Document Unique, sans le conseil d’un 
professionnel du droit. Pour toute consultation juridique, vous reconnaissez qu’il est 
obligatoire de se rapprocher (par l’intermédiaire du Site ou par tout autre moyen) d’un avocat 
ou de toute autre personne habilitée par la loi à effectuer des prestations de conseil juridique. 
Le Site et/ou les Services proposés sur le Site ne sauraient en aucun cas se substituer à une 
consultation d’avocat. 

Article 4 – CONDITIONS D’INSCRIPTION 
  
Tout Client désirant pleinement bénéficier du Site et des Services devra :  
  

• disposer de la pleine capacité et agir à des fins strictement professionnelles ; 
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• remplir le formulaire de demande présent sur le Site en renseignant les différents 
champs du formulaire de création d’un compte (dénomination, nom/prénom du 
contact référent, adresse électronique, numéro de téléphone, etc.) ; 

• confirmer son acceptation des Conditions Générales ; 

• confirmer son souhait d’être recontacté par notre équipe. 
  
L’accès aux Services est possible à partir d’un ordinateur, d’un smartphone ou d’une tablette 
en se connectant au Site. 
  
L’utilisation des Services nécessite une ligne téléphonique, une connexion à internet haut 
débit et à internet mobile le cas échéant. 
  
Les Clients font leur affaire personnelle de la mise en place des moyens informatiques et de 
télécommunication permettant l’accès au Site et la communication avec nos équipes. 
  
Les Services ne sont accessibles qu’à partir d’une seule connexion à la fois. 
 
Après avoir rempli le formulaire sur le site, deux cas sont possibles :  
 

• Paiement direct en ligne, le client confirme alors son inscription au service dans les 
conditions proposées sur le site au moment de la souscription et il sera alors 
recontacté par téléphone par une personne de l’équipe du vendeur dans les délais 
précisés sur le site lors de la souscription. Cet appel aura alors pour objet de démarrer 
la réalisation du service.  

 

• Demande d’être recontacté, le client sera alors recontacté par téléphone par une 
personne de l’équipe du vendeur. Cet appel a pour objet de confirmer le besoin 
exprimé par le client et répondre à ses questions. A l’issu de cet appel, le vendeur 
transmet un bon de commande au client à remplir et retourner au vendeur par 
courrier électronique. Le client confirme son souhait de souscrire au service lorsqu’il 
retourne le bon de commande dûment rempli et signé. 

  
A l’issu des contacts téléphoniques, lors de la création d’un compte sur la plateforme avec une 
adresse de courrier électronique, le Client est invité à choisir un mot de passe, qui constitue 
la garantie de la confidentialité des informations qui seront contenues dans son compte. 
  
Aux fins de validation de l’inscription à la plateforme, le Prestataire adresse au Client un 
courrier électronique de confirmation à l’adresse de courrier électronique renseignée par ce 
dernier. Le Client procède alors à l’activation de son compte en cliquant sur le lien hypertexte 
prévu à cet effet dans le courrier électronique de confirmation. 
  
Chaque Client garantit la sincérité et l'exactitude des informations fournies pour les besoins 
de son inscription, s'engage à lui notifier toute modification ultérieure et garantit que lesdites 
informations ne portent pas atteinte aux droits de tiers. 
  
Le Client peut modifier ces informations, identifiants et mot de passe à partir de son compte 
sur le Site. 
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Le Client s’engage à ne pas divulguer ou transférer son compte, ses identifiants et mots de 
passe et est seul responsable de leur utilisation jusqu’à leur désactivation. Il doit informer 
immédiatement le Prestataire de toute perte ou utilisation non autorisée de son compte. 
  
Le Prestataire se réserve le droit de supprimer le compte de tout Client qui aurait fourni des 
informations erronées. 

Article 5 – COMMANDES 
  

Tout Client désirant bénéficier des Services en ligne sur le Site devra : 
  

• Remplir un formulaire de demande sur le site ; 

• Sélectionner les Services qu’il souhaite souscrire ; 

• Renseigner les différents champs du bon de commande Client (nom, prénom, 
adresse, adresse électronique, numéro de téléphone, etc.); 

• Confirmer son acceptation des Conditions Générales ; 

• Confirmer son acceptation de la commande des Services ; 

• Choisir son mode de paiement ; 

• Effectuer le paiement des Services. 
  

Sauf disposition expresse figurant sur le Site, le Client ne pourra pas modifier sa commande 
après l'avoir validée, laquelle sera ferme et définitive. 
  
Dès réception du paiement des Services compris dans la commande, le Prestataire adressera 
au Client un courrier électronique de confirmation de sa commande à l’adresse email 
renseignée par ce dernier. 
  
En passant commande sur le Site, le Client accepte expressément que le Prestataire lui envoie 
une facture par voie électronique. Il pourra toutefois obtenir une facture papier en adressant 
sa demande au Service Clients. 
  
Pour lutter contre la fraude, le Prestataire ou ses prestataires de paiement ou de livraison 
peuvent être amenés à demander des justificatifs supplémentaires au Client ou prendre 
attache avec ce dernier, au moment de l'acceptation et/ou de l’expédition de la commande. 
En cas de refus non justifié du Client de délivrer les informations et/ou justificatifs demandés, 
le Prestataire se réserve le droit de ne pas accepter ou d’annuler la commande sans que cela 
ne puisse faire l’objet d’une quelconque contestation. 
  
Le Prestataire se réserve également le droit de ne pas accepter ou d’annuler la commande de 
tout Client qui aurait fourni des informations erronées, qui ne procèderait pas au paiement 
des Services, avec lequel existerait un litige relatif au paiement d’une commande antérieure 
ou qui présenterait un niveau de commande anormalement élevé. 
 

 Article 6 – CONDITIONS TARIFAIRES 
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Les Services sont fournis au tarif du Prestataire en vigueur figurant sur le Site au jour de la 
commande, exprimé en euros hors taxes. 
 

Les services sont proposés sous la forme d’un abonnement annuel qui peut être réglé via le 
Site ou hors ligne, avec un paiement annuel ou échelonné sur 12 mois. 
En cas d’abonnement avec paiement annuel : 
  

Paiement en ligne via le Site :  
  
Les Services sont facturés et le prix est exigible en totalité et payable comptant au 
jour de la validation du formulaire en ligne. 
  
Paiement réalisé hors ligne : 
  
Les Services sont facturés et le prix est exigible en totalité et payable comptant au 
jour de la signature du bon de commande. 

     

En cas d’abonnement avec paiement mensuel : 
   
Les Services sont facturés à l’année, mais le paiement s’effectue par tranche de 1/12ème du 
prix total hors taxe augmenté de la TVA au début de chaque mois. Toute modification du tarif 
des Services prendra effet lors de la prochaine période contractuelle d’un an. A défaut de 
résiliation par le Client avant cette prise d’effet, la nouvelle tarification sera applicable à la 
nouvelle période contractuelle. 

  
Le tarif est ferme et ne peut être révisé pendant la durée d’exécution des Services, les parties 
renonçant expressément à se prévaloir des dispositions de l’article 1195 du Code Civil. 
  
Le Prestataire se réserve toutefois le droit de modifier ses prix à tout moment pour tous 
Services qui seraient souscrits postérieurement à cette modification. 

  
Des éventuelles réductions de prix, ristournes et remises pourront s’appliquer aux Services 
dans des conditions prévues sur le Site ou dans tout autre document qui serait communiqué 
au Client.  En cas de tarif promotionnel, le Prestataire s'engage à appliquer ce tarif à toute 
commande passée durant la période de la promotion. 
  
En cas de règlement anticipé par le Client, aucun escompte ne sera pratiqué. Sauf dans le cas 
d’un paiement annuel, dans ce cas et dans ce cas seulement, le Client bénéficie d’un escompte 
de 5% sur le montant hors taxes de sa commande. En aucun cas les paiements ne peuvent 
être suspendus ni faire l'objet d'une quelconque compensation sans accord préalable et écrit 
entre le Prestataire et le Client. Toute suspension, déduction ou compensation opérée 
unilatéralement par le Client sera traitée comme un défaut de paiement et entraînera toutes 
les conséquences d’un retard de paiement. 
  
Par ailleurs, il est expressément convenu que le Client est valablement mis en demeure de 
payer par la seule exigibilité de l'obligation, conformément aux dispositions de l'article 1344 
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du Code civil. En cas de retard de paiement de l’une quelconque des échéances, le Prestataire 
se réserve notamment le droit, sans qu’aucune indemnité ne soit due au Client, de : 
  

• exiger le paiement immédiat de l’ensemble des sommes à devoir au titre des 
Services, celles-ci devenant immédiatement exigibles quelle que soit leur échéance 
initialement prévue ; 

• refuser toute nouvelle commande ou exiger pour toute nouvelle commande un 
paiement comptant ou une garantie pour la bonne exécution des engagements ; 

• imputer tout paiement partiel en premier lieu sur la partie non privilégiée de la 
créance puis sur les sommes dont l'exigibilité est la plus ancienne ; 

• réduire, suspendre ou annuler l’accès aux Services, 15 jours après mise en demeure 
restée sans effet, effectuée par le Prestataire auprès du Client ; 

• appliquer, sans mise en demeure préalable, à toutes les sommes dues, dès le 
premier jour de retard et jusqu'à complet paiement, des pénalités de retard 
calculées au taux visé à l’article L.441-6 du Code de Commerce ;  

• exiger le paiement d’une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement, 
pour chaque facture payée en retard, et le paiement d’une indemnité égale à 10% 
des sommes lui restant dues, sans préjudice de la réparation de tout dommage 
effectivement subi. 

Toute modification des tarifs résultant d’une augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée ou 
la création de toute nouvelle taxe assise sur le prix des Services sera immédiatement et 
automatiquement appliquée. 
 
Si le prélèvement bancaire est le mode de paiement choisi par le client, il appartient au client 
d’approvisionner son compte bancaire afin d’éviter un rejet du prélèvement. En cas de rejet 
d’un prélèvement bancaire dans les conditions prévues à l’article 7, des frais de rejet de 50€ 
HT seront facturés au client sur chaque prélèvement réalisé et n’ayant pas abouti en plus du 
montant des sommes dues. 

Article 7 – MODES DE PAIEMENT 
  
Le Client reconnaît expressément que toute commande effectuée sur le Site est une 
commande avec obligation de paiement, qui nécessite le paiement d’un prix contre la 
fourniture du Service commandé. 
  
Le Site utilise la solution de paiement en ligne Stripe. 
  
Les commandes peuvent être payées en ayant recours à l’un des modes de paiement suivants 
: 
  

● Paiement par carte bancaire. Le paiement s'effectue directement sur les serveurs 
bancaires sécurisés de la banque du Prestataire, les coordonnées bancaires du Client 
ne transitent pas sur le Site. Les coordonnées bancaires communiquées lors du 
paiement sont protégées par un procédé de cryptage SSL (Secure Socket Layer). Les 
cartes bancaires émises par des banques domiciliées hors de France doivent 
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obligatoirement être des cartes bancaires internationales. Le paiement via ces cartes 
bancaires s'effectue au comptant, sans escompte 

  
● Paiement par chèque bancaire. Le Client peut régler sa commande par chèque 
bancaire s’il a un compte inscrit auprès d'une banque établie en France. Lors de la 
commande, le Prestataire communiquera au Client l'ordre et l'adresse où envoyer son 
chèque. 
 
Paiement par mandat de prélèvement. Le Client peut régler sa commande par mandat 
de prélèvement. Lors de la commande, le Prestataire communiquera les documents à 
remplir et signer afin de permettre la mise en place des prélèvements automatiques. 
  
● Paiement par virement. Le Client peut régler sa commande par virement bancaire. 
Lors de la commande, le Prestataire communiquera les coordonnées du compte sur 
lequel effectuer le virement, ainsi que la référence de commande à indiquer dans 
l’ordre de virement. 
  

Le cas échéant, la commande validée par le Client ne sera considérée comme confirmée que 
lorsque le Prestataire aura pu s’assurer de la validité du règlement. 

Article 8 – OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE 
  

Le Prestataire s’engage à mettre en œuvre toutes les diligences requises pour l’exécution des 
Services et de ses obligations au titre des présentes Conditions Générales et/ou de toute autre 
documentation qui serait conclue avec les Clients, dans le respect des dispositions législatives 
et réglementaires et des droits de tiers. 
  
Le Prestataire déclare disposer des compétences, de l’expérience et des moyens nécessaires 
pour fournir les Services, et assumera la pleine responsabilité tant de l’exécution des Services 
que de l’organisation du travail de son personnel le cas échéant. 
   
Le Prestataire édite les Services disponibles sur le Site et héberge les contenus du Site mis en 
ligne par les Clients. Le Prestataire agit en tant que prestataire technique et n’effectue aucun 
contrôle sur la licéité, l’exactitude, la qualité ou la sincérité des contenus mis en ligne par les 
Clients sous leur responsabilité. 

  
En conséquence, les Clients reconnaissent au Prestataire la qualité d’hébergeur du Site au 
sens de l’article 6 de la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique. 

  
Toutefois, le Prestataire s’engage à retirer promptement tout contenu manifestement illicite 
qui serait porté à sa connaissance, notamment lorsque l’existence d’un tel contenu lui aura 
été notifiée par un Client dans les conditions prévues par la réglementation applicable. 
  
Par ailleurs, le Prestataire s’efforce d’assurer l’accès et le bon fonctionnement du Site vingt-
quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept. 
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Le Prestataire ne peut cependant exclure que l’accès et le fonctionnement du Site soient 
interrompus notamment en cas de force majeure, de dysfonctionnements des équipements 
ou du réseau internet des Clients, de défaillance des opérateurs de télécommunication, 
d’interruption de fourniture d’électricité, d’utilisation anormale, illicite ou frauduleuse du Site 
par un Client ou un tiers, de décision des autorités compétentes, ou pour tout autre motif. 
  
Le Prestataire se réserve également le droit d'apporter au Site et aux Services toutes les 
modifications et améliorations de son choix liées à l'évolution technique ou au bon 
fonctionnement. 
  
Les interruptions générales et temporaires du Site et des Services seront, dans la mesure du 
possible, notifiées via le Site avant qu’elles n’interviennent, sauf lorsque ces interruptions ont 
un caractère d’urgence. 

Article 9 – OBLIGATIONS DU CLIENT 
  

Chaque Client s'engage à accéder et utiliser le Site et les Services de manière loyale et 
conformément aux lois en vigueur et aux présentes Conditions Générales. 
  
Les données et informations communiquées ou mises en ligne par les Clients devront être 
exactes, sincères et loyales et seront communiquées sous leur seule responsabilité.  
  
Plus généralement, chaque Client s’engage à : 
  

• s’assurer du respect, en toutes circonstances, des obligations légales, sociales, 
administratives et fiscales applicables à son statut de professionnel ; 

• ne pas modifier, modifier, en cours d’exécution des Services, leur nature ou leurs 
modalités de fourniture, sauf accord préalable et écrit du Prestataire ; 

• verser le prix des Services dans les conditions prévues aux présentes ; 

• ne pas diffuser de contenu illicite ou ayant pour effet de diminuer, de désorganiser, de 
ralentir ou d’interrompre la circulation normale des données sur le Site ; 

• signaler immédiatement au Prestataire toute difficulté, réserve ou tout litige survenu 
au cours de l’exécution des Services ou toute utilisation anormale, abusive ou 
frauduleuse du Site dont il aurait connaissance. 

  
Dans l'hypothèse où un Client serait responsable d'une infraction à la législation en vigueur 
ou d'une atteinte aux droits des tiers, le Prestataire se réserve le droit de fournir, à la demande 
de toute autorité légitime (juridiction, autorité administrative, services de police), tous 
renseignements permettant ou facilitant l'identification du Client contrevenant. 
  

Article 10 – RECLAMATIONS 

  
En cas d’inexécution ou d’exécution défectueuse des Services, le Client devra notifier le 
Prestataire et formuler ses griefs et réserves dans un délai de trente (30) jours calendaires 
suivant la date où il en a connaissance, afin de permettre aux parties de faire leurs meilleurs 
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efforts en vue de parvenir à un règlement amiable de la situation dans un délai de trente (30) 
jours calendaires suivant la notification initiale du Client.  
  
A défaut de règlement amiable dans les conditions susvisées et en cas d’inexécution 
suffisamment grave du Prestataire, le Client pourra résilier les Conditions Générales dans les 
conditions prévues à l’article 17 et obtenir le cas échéant des dommages et intérêts du 
Prestataire aux fins de réparer le préjudice subi, le Client renonçant par avance à solliciter une 
exécution forcée en nature des Services par le Prestataire ou un tiers ou une réduction 
proportionnelle du prix, par dérogation expresse aux dispositions des articles 1221, 1222 et 
1223 du Code civil.  
  
  

Article 11 - RESPONSABILITE DU PRESTATAIRE 

  
Le Prestataire est tenu à une obligation de moyens au titre de la fourniture des Services.  
  
Chaque Client déclare être informé des contraintes et des limites des réseaux Internet et ne 
pourra en aucun cas rechercher la responsabilité du Prestataire au titre de 
dysfonctionnements dans l'accès aux Services, des vitesses d'ouverture et de consultation des 
pages des Services, de l'inaccessibilité temporaire ou définitive des Services ou de l'utilisation 
frauduleuse par des Clients ou des tiers du Site. 
  
La responsabilité du Prestataire ne saurait davantage être engagée : 
  

• en cas de manquement à une quelconque obligation résultant d'un cas fortuit ou d’un 
évènement de force majeure au sens de l’article 1218 du Code Civil, y compris, mais 
sans y être limités, des évènements imprévisibles tels que grèves, arrêts de travail, 
troubles sociaux, fermetures d’usines, inondations, incendies, défaut de production ou 
de transport non-consécutif à son fait personnel, rupture d’approvisionnement, 
guerres, émeutes, insurrections et plus généralement toute circonstance ou 
événement empêchant la Société d’exécuter convenablement ses obligations ; 
 

• dans le cas où les informations, données, instructions, directives, matériels ou 
supports communiqués par le Client sont erronés ou incomplets, et plus généralement 
dans le cas où l’inexécution ou l’exécution défectueuse des Services résulte en tout ou 
partie du comportement, d’un manquement ou d’une carence du Client ; 
 

• dans le cas où certains services ou fonctionnalités ne seraient pas accessibles sur le 
Site en raison d’une désactivation par un Client des cookies via l’interface du logiciel 
de navigation ; 
 

• dans le cas où les fonctionnalités du Site s'avèreraient incompatibles avec certains 
équipements et/ou fonctionnalités du matériel informatique d’un Client. 
 

• pour une expérience client performante, le vendeur propose d’accompagner les 
utilisateurs de la plateforme, dans l’utilisation de son logiciel. Cette aide permet 
uniquement de guider l’utilisateur dans l’utilisation technique du logiciel, et non de lui 
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prodiguer un conseil en lien avec l’expertise métier et le contenu des documents 
générés. Les clients sont seuls responsables de la pertinence du contenu et des 
documents générés au regard des exigences liées à leurs métiers ainsi que de leur 
conformité à la réglementation applicable. 
 

Chaque Client est par ailleurs responsable des contenus et informations importés, stockés 
et/ou publiés sur le Site et s’engage à n’employer aucune mesure technique de nature à 
permettre le contournement des mesures techniques de protection mises en place par le 
Prestataire en vue d’éviter toute utilisation frauduleuse du Site et des Services. 
  
Chaque Client prend également sous sa seule responsabilité l’ensemble des mesures de 
nature à assurer l’intégrité et la sauvegarde de l’ensemble de ses données, fichiers et 
documents et renonce à rechercher la responsabilité du Prestataire en cas de dommages 
survenus aux données, fichiers ou à tout autre document qu’il aurait pu confier au Prestataire 
dans le cadre de l’utilisation du Site et/ou des Services. 
  
Plus généralement, chaque Client s’engage par ailleurs à garantir le Prestataire de toute 
réclamation, revendication, ou opposition et plus généralement de toute procédure qui serait 
formée à son encontre à raison de l’utilisation qui aurait été faite par le Client du Site ou des 
Services. 
  
En tout état de cause, le Prestataire n’encourt aucune responsabilité au titre de tous 
dommages ou préjudices indirects ou immatériels tels que préjudice financier, perte de 
chance, perte de profit, perte de contrat, perte de commande, perte de clientèle, perte 
d’exploitation, préjudice ou trouble commercial ou préjudice d’image, qui pourraient résulter 
de la fourniture défectueuse ou de l’absence de fourniture des Services. 
  
La responsabilité du Prestataire ne peut excéder un montant égal au prix hors taxes perçu 
auprès du Client au titre de la fourniture des Services au cours des douze (12) derniers mois. 
  
Conformément aux dispositions de l’article 2254 du Code Civil, toute action judiciaire d’un 
Client à l’égard du Prestataire est atteinte par la prescription à l’expiration d’une durée d’un 
(1) an suivant la date à laquelle le Client concerné a eu connaissance ou est présumé avoir eu 
connaissance du fait dommageable. 

Article 12 – SYSTÈMES D’ENREGISTREMENT 
  
Les registres informatisés, conservés dans les systèmes informatiques du Prestataire et de ses 
partenaires dans des conditions raisonnables de sécurité, seront considérés comme les 
preuves des communications et actions des Clients et du Prestataire. L’archivage de ces 
éléments est effectué sur un support fiable et durable de manière à correspondre à une copie 
fidèle et durable au sens de la réglementation applicable. 
  
Chaque Client reconnaît la valeur de preuve des systèmes d’enregistrement automatisés du 
Site et déclare renoncer à les contester en cas de litige. 
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Article 13 – DONNÉES PERSONNELLES 

  
Pour davantage d’informations concernant l’utilisation de données à caractère personnel par 
le Prestataire, veuillez lire attentivement la Charte sur le respect de la vie privée (la «Charte»). 
Vous pouvez à tout moment consulter cette Charte sur le Site. 

Article 14 – LIENS HYPERTEXTES 
  
Les liens hypertextes disponibles sur le Site peuvent renvoyer vers des sites tiers ou 
partenaires. Ils sont fournis uniquement pour la convenance du Client, afin de faciliter 
l’utilisation des ressources disponibles sur l’Internet. Si le Client utilise ces liens, il quittera le 
Site et acceptera alors d’utiliser les sites tiers à ses risques et périls ou le cas échéant 
conformément aux conditions qui les régissent. 
  
En tout état de cause, l’existence d’un lien hypertexte vers le Site en provenance d’un site 
tiers ou sur le Site vers un site tiers ou de partenaire ne saurait engager la responsabilité du 
Prestataire à quelque titre que ce soit et notamment quant à la disponibilité, aux contenus et 
aux produits et/ou services disponibles sur ou à partir de ce site tiers ou partenaire. 
  
Le Client n’est pas autorisé à créer sur un site tiers un ou plusieurs liens hypertextes reliant à 
la page d’accueil du Site ou vers sa page profil, sauf autorisation préalable et écrite du 
Prestataire. 

Article 15 – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
  
Le Prestataire est seul titulaire de tous les contenus présents sur le Site, notamment et sans 
limitation, tous textes, fichiers, images animées ou non, photographies, vidéos, logos, dessins, 
modèles, logiciels, marques, identité visuelle, base de données, structure du Site et tous 
autres éléments de propriété intellectuelle et autres données ou informations qui sont 
protégés par les lois et règlements français et internationaux relatifs notamment à la propriété 
intellectuelle. 
  
En conséquence, aucun des contenus du Site ne pourra en tout ou partie être modifié, 
reproduit, copié, dupliqué, vendu, revendu, transmis, publié, communiqué, distribué, diffusé, 
représenté, stocké, utilisé, loué ou exploité de toute autre manière, à titre gratuit ou onéreux, 
par un Client ou par un tiers, quel que soient les moyens et/ou les supports utilisés, qu’ils 
soient connus ou inconnus à ce jour, sans l’autorisation préalable et écrite du Prestataire, et 
le Client est seul responsable de toute utilisation et/ou exploitation non autorisée. 
  
En outre, toute extraction, intégration, compilation, ou utilisation à des fins commerciales 
d’informations contenues dans les bases de données accessibles sur le Site, ainsi que toute 
utilisation de logiciels, robots, systèmes d’exploration de données et autres outils de collecte 
de données est strictement interdite aux Clients. 
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Le Prestataire concède toutefois aux Clients, sous réserve du respect par ces derniers des 
présentes Conditions Générales, un droit non exclusif et non cessible d’accéder aux contenus 
présents sur le Site dont il détient la pleine propriété, de les télécharger et de les imprimer 
dans le cadre d’une utilisation personnelle et non commerciale.  
  
De manière réciproque, chaque Client autorise expressément le Prestataire à reproduire, 
héberger, stocker, modifier, adapter, traduire tout ou partie de son contenu par tous moyens 
ou procédés afin d’améliorer les services proposés par le Site à des fins d’exploitation, 
d’amélioration et de vérification du Site ou dans le cadre de la mise en place de partenariats. 
Cette licence non-exclusive, transférable et sous-licenciable est valable pour le monde entier, 
sans redevance, pour la durée de l’inscription du Client ou jusqu’à la suppression du contenu 
de son compte. 
 

 Article 16 – DURÉE – SUSPENSION - RÉSILIATION 

  
En cas de vente ponctuelle ou en application de conditions particulières, les présentes 
Conditions Générales sont conclues pour la durée de fourniture des Services, telle que 
mentionnée le cas échéant dans des conditions particulières ou dans le bon de commande. 
  
En cas de vente à exécution successive, les présentes Conditions Générales sont conclues pour 
une durée initiale de 1 An. A défaut de dénonciation des présentes Conditions Générales dans 
un délai de 2 mois précédant le terme de cette durée initiale, la fourniture des Services et les 
Conditions Générales sont tacitement reconduits pour une nouvelle période d’une durée 
équivalente à la durée initiale, aux conditions tarifaires en vigueur à la date de la reconduction. 
  
Le Prestataire se réserve le droit de suspendre l’accès d’un Client au Site et aux Services de 
façon permanente ou de façon temporaire, en cas de manquement par ledit Client à ses 
obligations résultant des présentes Conditions Générales. 
  
Par ailleurs, le Prestataire ou le Client pourra résilier les Conditions Générales de plein droit 
de manière anticipée par l’envoi d’une notification écrite : 
  

• en cas de survenance d’un cas de force majeure tel que visé à l’article 11 ci-avant ; 

• après avoir notifié l’autre partie en cas de manquement grave de celle-ci à ses 
obligations ou au titre des lois et règlements applicables, auquel il n’aurait pas été 
remédié dans un délai de quinze (15) jours (lorsqu’il peut être remédié à ce 
manquement) suivant notification écrite indiquant la nature du manquement et la 
nécessité d’y remédier. 

  
Article 17 - CONFIDENTIALITÉ 

  
Pendant la durée des présentes, chaque partie pourra prendre connaissance ou recevoir des 
informations, documents et/ou données confidentiels à propos de l’autre partie. De ce fait, 
chaque partie s’engage, tant en son nom qu’au nom de ses préposés pour lesquels elle se 
porte fort, à préserver la stricte confidentialité de toutes les informations, documents et/ou 
données confidentiels de toute nature en rapport avec les résultats, l’activité ou la clientèle 
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de l’autre partie ou toute information reçue ou obtenue d’une partie dans le cadre des 
relations contractuelles établies. 
   
Le présent engagement de confidentialité des parties est valable, tant pour la durée des 
présentes que pendant une durée de deux (2) ans suivant leur expiration ou résiliation. 
  

Article 18 - NOTIFICATIONS 

  
Toute notification ou convocation écrite requise ou permise en vertu des stipulations des 
présentes sera valablement effectuée si elle est adressée par lettre remise en main propre ou 
par porteur contre reçu de livraison, par courrier recommandé avec avis de réception, ou par 
courrier électronique (sauf en cas de résiliation des présentes), adressé aux coordonnées de 
la partie concernée, chaque partie élisant domicile en son siège social. 
  
Tout changement de coordonnées d’une partie pour les besoins des présentes devra être 
notifié à l’autre partie selon les modalités prévues ci-dessus.  
  
Les notifications adressées en mains propres ou par porteur seront présumées avoir été faites 
à leur date de remise au destinataire, telle qu'attestée par le reçu de livraison. Les notifications 
faites par courrier recommandé avec avis de réception seront présumées avoir été faites à la 
date de leur première présentation à l'adresse du destinataire. Les notifications faites par 
courrier électronique seront présumées avoir été faites à la date d'envoi du courrier 
électronique. 
  

Article 19 - AUTONOMIE ET ABSENCE DE RENONCIATION 

  
Si l'une quelconque des stipulations des présentes Conditions générales était déclarée nulle 
ou inapplicable pour quelque cause que ce soit en application d'une loi, d'un règlement ou à 
la suite d'une décision de justice devenue définitive, elle serait réputée non écrite et les autres 
stipulations resteraient en vigueur. 
  
Le fait pour le Prestataire de ne pas se prévaloir à titre temporaire ou permanent d’une ou de 
plusieurs stipulations des Conditions Générales n’emportera en aucun cas renonciation. 
  
Article 20 – MODIFICATION 

  
Le Prestataire se réserve le droit de modifier à tout moment et sans préavis le contenu ou la 
localisation du Site, les Services et les présentes Conditions Générales. 
  
Toute utilisation du Site ou des Services consécutive à une modification apportée aux 
Conditions Générales emportera acceptation par chaque Client desdites modifications. La 
version la plus récente et en vigueur des Conditions Générales sera toujours disponible à 
l’adresse suivante : https://www.rheveo.com/cgs. 
  
Lorsque les modifications apportées aux Conditions Générales seront considérées comme 
substantielles, celles-ci seront portées à la connaissance des Clients par courrier électronique 
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et devront faire l’objet d’une acceptation par ces derniers lors de leur prochaine connexion 
sur le Site. 
 

Article 21 - LITIGES 

 

Les litiges qui pourront survenir dans le cadre des relations contractuelles établies entre le 
Client et le Prestataire devront être résolus, dans la mesure du possible, de manière amiable. 
  
A défaut de règlement amiable dans un délai d’un mois à compter de la saisine de l’une des 
parties, tous les litiges auxquels les Conditions Générales pourraient donner lieu, concernant 
tant leur validité, interprétation, exécution, résiliation, leurs conséquences et leurs suites, 
seront soumis au tribunal d’Antibes. 
  

Article 22 - DROIT APPLICABLE & LANGUE DU CONTRAT 

          

Les présentes Conditions Générales et les opérations qui en découlent sont régies et soumises 
au droit français. Elles sont rédigées en langue française. En cas de traduction en une ou 
plusieurs langues étrangères, seul le texte français fera foi en cas de litige. 
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ARTICLE 1   

L’OBJET DES CONDITIONS GENERALES  

Le présent document constitue les conditions générales du contrat « PJ 

DUER RHEVEO » (dénommé ci-après le Contrat) : 

▪ Souscrit par la SAS NPXLAB, titulaire de la marque RHEVEO - Société 

par Actions Simplifiée, ayant son siège social 2000 Route des 

Lucioles – 06410 BIOT, et immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés d’ANTIBES sous le numéro 827 536 251. 

(dénommée ci-après le Souscripteur), 

▪ Auprès de CFDP ASSURANCES - entreprise d’assurances régie par 

le Code des Assurances, Société Anonyme au capital de 1.692.240 

€, ayant son siège social Immeuble l’Europe – 62 Rue de Bonnel - 

69003 LYON, immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de LYON sous le numéro 958 506 156 B (dénommée ci-

après l’Assureur), 

▪ Pour le compte des Bénéficiaires définis ci-après.  

Le Contrat consiste à « prendre en charge des frais de procédure ou à 

fournir des services découlant de la couverture d’assurance, en cas de 

différend ou de Litige opposant l’assuré à un Tiers, en vue notamment 

de défendre ou représenter en demande l’assuré dans une procédure 

civile, pénale, administrative ou autre ou contre une réclamation dont il 

est l’objet ou d’obtenir réparation à l’amiable du dommage subi.” 

(article L127-1 du Code des Assurances). 

Le Contrat est régi par les présentes et le Code des Assurances.  

Comme tout contrat d’assurance, le Contrat est un contrat aléatoire : 

l’évènement qui déclenche sa mise en œuvre ne doit pas être connu de 

Vous lors de la conclusion du Contrat. En l’absence d’aléa, la garantie 

n’est pas due. 

 

ARTICLE 2 

LES DÉFINITIONS 
 

LE BENEFICIAIRE, L’ASSURE OU VOUS : Les Bénéficiaires des garanties 

tels que définis à l’article 3.  

LE TIERS : Toute personne étrangère au Contrat, c’est-à-dire toute 

personne autre que l’Assureur, le Souscripteur ou le(s) Bénéficiaire(s). 

LE FAIT GENERATEUR : L’évènement ou le fait connu de l’Assuré, et 

susceptible de faire naitre un préjudice ou de constituer une atteinte à 

un droit, que l’Assuré subit ou cause à un Tiers, préalablement ou 

concomitamment à toute réclamation. 

En matière pénale, le Fait Générateur est la prise de conscience qu’un 

évènement ou un fait subi ou causé par l’Assuré est susceptible d’être 

réprimé par la loi. 

LE LITIGE : La situation conflictuelle Vous opposant à un Tiers, 

découlant du Fait générateur. 

LE REFUS : Le désaccord formalisé et non équivoque qui fait suite à une 

réclamation émanant de l’Assuré ou d’un Tiers, ou l’absence de réponse 

à cette réclamation dans un délai raisonnable ou règlementaire. 

LE SINISTRE : Le Refus, dans le cadre d’un Litige, opposé à une 

réclamation dont l’Assuré est l'auteur ou le destinataire (article L127-2-

1 du Code des Assurances). 

SINISTRE SERIEL : Ensemble de Sinistres opposant le Bénéficiaire à 

plusieurs de ses salariés et qui résulte du même Fait générateur. 

LE CARACTERE ALEATOIRE : L’incertitude de la survenance d’un 

évènement. 

LA DECHEANCE DU DROIT A GARANTIE : La perte du droit à bénéficier 

des garanties du Contrat en raison du non-respect des conditions de 

mise en œuvre de la garantie ou des obligations mises à la charge de 

l’Assuré. 

LA PRESCRIPTION : La perte de la possibilité de faire valoir un droit 

lorsqu’il n’a pas été exercé dans le délai imparti. 

Pour mieux identifier les termes à définition contractuelle, ils seront 
employés avec une majuscule. 

 

ARTICLE 3 

LES BENEFICIAIRES 

Les Bénéficiaires de la garantie sont les entreprises employeurs :   

▪ Titulaire d’un pack de services RHEVEO du Souscripteur, outil 

facilitant l’établissement et la mise à jour du Document Unique 

d’Evaluation des Risques (DUER),  

▪ à jour du paiement de leur adhésion audit pack, 

▪ et dûment désignées à l’Assureur par le Souscripteur. 

 

ARTICLE 4 

LA GARANTIE DE PROTECTION JURIDIQUE 

Sous réserve des exclusions prévues à l’article 5, l’Assureur intervient, 

selon les modalités définies aux présentes conditions générales, 

lorsque : 

Vous devez soutenir votre DUER (Document Unique d’Evaluation des 

Risques) à l’occasion d’un Litige entraînant votre mise en cause civile 

ou pénale au titre de vos obligations en matière d’hygiène, de sécurité 

et de conditions de travail.  

 

ARTICLE 5 

LES EXCLUSIONS  

5.1 Les exclusions générales 

L’ASSUREUR N’INTERVIENT JAMAIS POUR LES LITIGES : 
▪ NE RELEVANT PAS DE LA GARANTIE EXPRESSEMENT PREVUE AU 

CONTRAT, 

▪ COLLECTIFS OU INDIVIDUELS RELEVANT DE LA DEFENSE DES 

INTERETS DE LA PROFESSION, OBJET DE VOTRE ACTVITE, 

▪ DONT LE FAIT GENERATEUR EST ANTERIEUR ET CONNU DE VOUS A 
LA PRISE D’EFFET DE VOTRE ADHESION AU CONTRAT OU QUI 

PRESENTENT UN CARACTERE NON ALEATOIRE A L’ADHESION, 

▪ TROUVANT LEUR ORIGINE DANS UNE GUERRE CIVILE OU 

ÉTRANGÈRE, UNE ÉMEUTE, UN MOUVEMENT POPULAIRE, UNE 
MANIFESTATION, UNE RIXE, UN ATTENTAT, UN ACTE DE 

VANDALISME, DE SABOTAGE OU DE TERRORISME, 

▪ EN RAPPORT AVEC UNE VIOLATION DES OBLIGATIONS LEGALES, 

CONTRACTUELLES OU INCONTESTABLES QUE VOUS AVEZ COMMISE 
INTENTIONNELLEMENT*, 

▪ EN RAPPORT AVEC UNE FAUTE, UN ACTE FRAUDULEUX OU DOLOSIF 

QUE VOUS AVEZ COMMIS VOLONTAIREMENT CONTRE LES BIENS 

OU LES PERSONNES EN PLEINE CONSCIENCE DE LEURS 
CONSEQUENCES DOMMAGEABLES ET NUISIBLES*, 

▪ GARANTIS PAR UNE COMPAGNIE D’ASSURANCE DOMMAGES OU 

RESPONSABILITE CIVILE AINSI QUE CEUX RELEVANT DU DEFAUT DE 

SOUSCRIPTION PAR VOUS D’UNE ASSURANCE OBLIGATOIRE, 
▪ RESULTANT DE L’INEXISTENCE D’UN DOCUMENT A CARACTERE 

OBLIGATOIRE, DE SON INEXACTITUDE DELIBEREE OU DE SA NON-

FOURNITURE DANS LES DELAIS PRESCRITS, 

*Cette exclusion s’applique uniquement s’il est démontré par une décision de justice définitive ou une sentence arbitrale 

définitive ou si le Bénéficiaire de la garantie reconnaît par écrit le caractère intentionnel des actes ou faits reprochés. 
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▪ COLLECTIFS DU TRAVAIL OU RELATIFS A L’EXPRESSION D’OPINIONS 

POLITIQUES, RELIGIEUSES, PHILOSOPHIQUES OU SYNDICALES, 
▪ CONSTITUTIFS D’UN SINISTRE SERIEL (A L’EXCEPTION DE LA 

PREMIERE DEMANDE). 

 

5.2 Les frais exclus : 

QUE CE SOIT EN RECOURS COMME EN DEFENSE, L’ASSUREUR NE 

PREND JAMAIS EN CHARGE : 
▪ LES FRAIS ENGAGES SANS SON ACCORD PREALABLE,  

▪ LES FRAIS DE REDACTION D’ACTES ET DE CONTRATS, 
▪ LES FRAIS DESTINES A PROUVER LA REALITE DE VOTRE PREJUDICE, 

▪ LES FRAIS D’IDENTIFICATION OU DE RECHERCHE DE VOTRE 

ADVERSAIRE, 

▪ LES AMENDES, LES CAUTIONS, LES CONSIGNATIONS PENALES, LES 
ASTREINTES, LES INTERETS ET PENALITES DE RETARD, 

▪ TOUTE SOMME DE TOUTE NATURE A LAQUELLE VOUS POURRIEZ 

ETRE CONDAMNE A TITRE PRINCIPAL,  

▪ LES FRAIS EXPOSES AU TITRE DE MESURES CONSERVATOIRES OU 
ENGAGES A VOTRE INITIATIVE, 

▪ TOUTE SOMME DE TOUTE NATURE EXPOSEE PAR LA PARTIE 

ADVERSE QUE VOUS DEVEZ SUPPORTER PAR DECISION JUDICIAIRE 

OU CEUX QUE VOUS AVEZ ACCEPTE DE PRENDRE EN CHARGE DANS 
LE CADRE D’UN PROTOCOLE D’ACCORD, UNE PROCEDURE 

PARTICIPATIVE, UN ARBITRAGE OU UNE MEDIATION, 

▪ LES SOMMES AU PAIEMENT DESQUELLES VOUS ETES CONDAMNE 

AU TITRE DES ARTICLES 700 DU CODE DE PROCEDURE CIVILE, 375 ET 
475-1 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, L761-1 DU CODE DE 

JUSTICE ADMINISTRATIVE, AINSI QUE DE LEURS EQUIVALENTS 

DEVANT LES JURIDICTIONS ETRANGERES, 

▪ LES SOMMES DONT VOUS ETES LEGALEMENT REDEVABLE AU TITRE 
DES EMOLUMENTS PROPORTIONNELS, 

▪ LES HONORAIRES DE RESULTAT DE TOUT AUXILIAIRE DE JUSTICE. 

 

ARTICLE 6 

LES PRESTATIONS DE L’ASSUREUR 

6.1 La gestion amiable de vos Litiges 

A la suite d’une déclaration de Sinistre garanti, l’Assureur s’engage : 

▪ A effectuer, en concertation avec Vous, les démarches auprès du 

Tiers en vue d’obtenir une solution négociée et amiable. 

▪ A Vous faire assister et soutenir par des spécialistes qualifiés 

lorsque la spécificité de la matière le nécessite et que cela est utile 

à la résolution de votre Litige, Le spécialiste Vous assistera et rendra 

si besoin une consultation écrite après Vous avoir entendu. Cet avis 

consultatif destiné à étayer votre réclamation ou votre défense 

Vous sera communiqué. 

▪ A prendre en charge, dans la limite des montants contractuels 

garantis, les frais et honoraires de spécialistes, voire ceux de votre 

avocat lorsque votre adversaire est lui-même assisté par un avocat. 

▪ A Vous donner accès à une médiation indépendante. Les parties 

choisiront le médiateur sur une liste proposée par une association 

ou un groupement professionnel. Il prend contact avec elles, les 

réunit et les aide à tenter de trouver une solution au Litige en cours. 
 

6.2 La prise en charge des frais de procédure judiciaire 

Lorsque toute tentative de résolution amiable de votre Litige a échoué, 

l’Assureur s’engage :  

▪ A vous faire représenter par l’auxiliaire de justice de votre choix et 

à prendre en charge dans la limite des montants contractuels de 

prise en charge garantis : 

- les frais et honoraires des avocats et experts ; 

- les frais de procès comprenant notamment les frais 

d’huissiers, d’expertise judiciaire, la taxe d’appel, etc. 

La limite de prise en charge est calculée sur la base des frais et 

honoraires HORS TAXES dans le cas où Vous récupérez la TVA, et 

TOUTES TAXES COMPRISES dans le cas contraire. 

▪ À organiser votre défense judiciaire, en respectant le libre choix de 

votre défenseur. 

Conformément à l’article L127-3 du Code des Assurances, lorsque Vous 

faites appel à un avocat ou toute autre personne qualifiée par la 

législation ou la réglementation en vigueur pour Vous défendre, Vous 

représenter ou servir vos intérêts, Vous avez la liberté de le choisir.  

Vous choisissez donc en toute liberté et indépendance l’avocat chargé 

de vos intérêts ; l’Assureur intervient seulement pour donner son 

accord sur le principe de la saisine mais ne désigne pas d’avocat à votre 

place. Si Vous n’en connaissez pas, Vous pouvez Vous rapprocher de 

l’Ordre des avocats du barreau compétent ou demander à l’Assureur, 

par écrit, de Vous communiquer les coordonnées d’un avocat.  

L’Assureur reste à votre disposition ou à celle de votre avocat pour Vous 

apporter l’assistance dont Vous auriez besoin. 

Lors de la saisine de l’avocat, celui-ci est tenu en application des règles 

déontologiques de sa profession, de Vous faire signer une convention 

d’honoraires afin de Vous informer des modalités de détermination de 

ses honoraires et de l’évolution prévisible de leur montant. 

 

6.3 Le suivi jusqu’à la parfaite exécution 

Parce qu’un Litige ne se termine pas à la délivrance d’une décision de 

justice, l’Assureur Vous accompagne jusqu’à sa parfaite exécution, soit 

à l’amiable, soit par la saisine d’un huissier territorialement compétent. 

L’Assureur prend en charge les frais et honoraires de cet huissier dans 

la limite des montants contractuels garantis jusqu’à votre total 

désintéressement. 

L’intervention de l’Assureur cesse : 

▪ en cas d’insolvabilité notoire de votre débiteur constatée par un 

procès-verbal de carence dressé par huissier, 

▪ en cas d’incarcération de votre débiteur, 

▪ en cas de liquidation judiciaire de votre débiteur, 

▪ lorsque votre débiteur est sans domicile fixe. 

 

ARTICLE 7 

LES MONTANTS CONTRACTUELS GARANTIS 

7.1 Le barème de prise en charge :  

BAREME APPLICABLE AUX HONORAIRES  
DES EXPERTS ET AUXILIAIRES DE JUSTICE  

En €  

PHASE AMIABLE 

Démarches amiables 

Intervention amiable 
Protocole de transaction (y compris homologation et apposition 
de la formule exécutoire) 

75 
235 

 

Consultation, expertise 

Consultation d’expert ou de spécialiste 275 

Expertise amiable contradictoire 780 

MARD (Modes alternatifs de Résolution des Différends) 
Conciliateur de Justice (assistance) 275 

Médiation conventionnelle ou judiciaire, arbitrage, procédure 
participative 

780 

PHASE JUDICIAIRE 

Assistance 
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Assistance préalable à toute procédure pénale, Assistance à une 
instruction ou à une expertise judiciaire comprenant la rédaction 
de dires (forfait) 

275 

Commissions – Juridictions de première instance 

Démarche au parquet (forfait), Saisie SARVI (forfait) 90 

Commissions diverses, Assistance aux mesures alternatives aux 
poursuites 

390 

Ordonnance sur requête (forfait) 310 

Référé / Procédure accélérée au fond 
Référé d’heure à heure 

470 
585 

Tribunal de police 390* 

Tribunal correctionnel (renvoi sur intérêts civils compris) 625* 

Tribunal / Chambre de proximité  585* 

Tribunal judiciaire, Tribunal administratif, autres juridictions du 
1er degré 

780* 

Conseil de Prud’hommes :  
Référé, Phase de Conciliation, Départage  
Phase de Jugement (audiences de mise en état comprises) 

 
390* 
585* 

Incidents d’instance et demandes incidentes 670 

Juridictions de recours 
Cour ou juridiction d’appel 1 270* 

Recours devant le premier Président de la Cour d’appel 420 

Cour de cassation, Conseil d’état,  
Cour d’assises (renvoi sur intérêts civils compris) 

1 465* 

Autres Juridictions 

Juge de l’exécution, Juge de l’exequatur 470 

 

PLAFONDS, FRANCHISE & SEUIL D’INTERVENTION En €  

Plafond maximum de prise en charge par Sinistre (France, 
Andorre et Monaco) 
Dont plafond pour : Démarches amiables 
                                    Expertise judiciaire 

20 000 
 

400 
3 000 

Seuil d’intervention / franchise 0 

 

7.2 Les modalités de prise en charge :  

Les montants ci-dessus comprennent les frais habituels inhérents à la 

gestion d’un dossier (frais de copie, de téléphone, de déplacement, de 

postulation, de traduction, …) et constituent la limite de la prise en 

charge même en cas de pluralité ou de changement d'auxiliaires de 

justice (y compris d’avocats) ou d’experts.  

Ces montants constituent la limite de prise en charge sur la base des 

frais et honoraires HORS TAXES si le Bénéficiaire récupèrerait la TVA, et 

TOUTES TAXES COMPRISES dans le cas contraire. 

Les honoraires sont réglés une fois la prestation effectuée. Les 

montants sont cumulables et représentent le maximum des 

engagements par intervention* ou juridiction même en cas de renvoi 

d’audience. 

Par principe, Vous faites l’avance des frais et honoraires et l’Assureur 

Vous rembourse sur justificatifs de paiement et d’intervention 

(notamment la copie de la consultation écrite, des démarches amiables 

effectuées par votre mandataire, de la convocation à la réunion 

d’expertise, des conclusions ou du mémoire pris dans vos intérêts, du 

jugement, de l’arrêt, etc.) le montant des factures réglées dans la limite 

des montants contractuels de prise en charge garantis.  

Si la convention d’honoraires le prévoit ou si Vous en faites la demande, 

l’Assureur peut procéder directement au règlement de la facture 

adressée par l’avocat, et ce dans la limite des montants contractuels 

garantis.  

Qu’il s’agisse d’un paiement direct ou d’un remboursement, le 

règlement de l’Assureur sera effectué au plus tard trente (30) jours 

après réception des justificatifs de paiement et d’intervention. 

 

7.3 Récupération des frais et honoraires exposés  

Celui qui perd le procès peut être condamné à régler une somme à 

l’autre partie afin de compenser en tout ou partie les honoraires de 

l’avocat chargé de sa défense. 

Les indemnités qui pourraient Vous être allouées au titre des articles 

700 du Code de Procédure Civile, 375 et 475-1 du Code de Procédure 

Pénale, L761-1 du Code de Justice Administrative, ou leurs équivalents 

devant les juridictions étrangères, ainsi que les dépens et autres frais 

de procédure Vous bénéficient par priorité pour les dépenses dûment 

justifiées restées à votre charge, et subsidiairement à l’Assureur dans 

la limite des sommes qu’il a engagées. 

 

ARTICLE 8 

LA DECLARATION DE SINISTRE 

Pour déclarer un Sinistre, Vous devez adresser à l’Assureur, : 

▪ la description de la nature et des circonstances du Litige avec la plus 

grande précision et sincérité, 

▪ les éléments établissant votre mise en cause, 

▪ les coordonnées de votre adversaire, 

▪ et toutes les pièces et informations utiles à l’instruction de votre 

dossier telles que avis, lettres, convocations, actes d’huissier, 

éventuelles assignations … 
 

EN CAS DE FAUSSE DECLARATION INTENTIONNELLE DE VOTRE PART 

SUR LA CAUSE, LES CIRCONSTANCES OU ENCORE LES CONSEQUENCES 

DU LITIGE, VOUS POUVEZ ETRE DECHU DE VOS DROITS A GARANTIE, 

VOIRE ENCOURIR DES SANCTIONS PENALES. 

Vous devez déclarer votre Sinistre, sauf cas de force majeure, dans les 

deux (2) mois suivant le jour où Vous en avez eu connaissance. En cas 

de non-respect de ce délai, Vous encourez une Déchéance du droit à 

garantie ; néanmoins, l’Assureur ne Vous opposera pas de Déchéance 

pour déclaration tardive sauf s’il prouve que le retard dans la 

déclaration lui a causé un préjudice. 

Dans votre propre intérêt, Vous devez éviter de prendre une initiative 

sans concertation préalable avec l’Assureur : si Vous prenez une 

mesure, de quelque nature qu’elle soit, si Vous mandatez un avocat 

ou tout autre auxiliaire de justice, expert ou spécialiste, avant d’en 

avoir avisé l’Assureur et obtenu son accord écrit, les frais exposés 

resteront à votre charge.  

Néanmoins, si Vous justifiez d’une situation d’urgence caractérisée 

nécessitant la prise immédiate d’une mesure conservatoire, l’Assureur 

Vous remboursera, dans la limite des montants contractuels garantis, 

les frais et honoraires des intervenants que Vous avez mandatés, sans 

avoir obtenu son accord préalable. 
 

COMMENT DECLARER VOTRE SINISTRE ? 

 Par courrier : Cfdp Assurances  
 Le Chorus A – 2203 Chemin de St Claude – 06600 ANTIBES 

  Par courriel : antibes@cfdp.fr 

 

ARTICLE 9 

L’APPLICATION DES GARANTIES  

9.1 L’application dans le temps : 

La prise d’effet et la durée de l’adhésion au Contrat  

L’adhésion au Contrat est automatique pour les Bénéficiaires du 

Contrat tels que désignés à l’article 3.  

mailto:antibes@cfdp.fr
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Pour les Bénéficiaires déjà clients du Souscripteur à la prise d’effet du 

contrat cadre, la date de prise d’effet de leur adhésion au Contrat est 

fixée au même jour que la date de prise d’effet du Contrat-cadre.  

Pour les nouveaux clients souscrivant le pack RHEVEO, l’adhésion au 

Contrat prend effet à la date d’effet de leur adhésion audit pack. 

L’adhésion au Contrat prend fin en cas de : 

▪ résiliation de votre abonnement au pack RHEVEO (ou de son non-

renouvellement), 

▪ résiliation du Contrat-cadre lui-même, le Souscripteur s’engageant 

alors à Vous informer de la fin de la garantie. 

 

La durée des garanties 

Les garanties sont dues sans délai de carence pour toute la durée de 

votre adhésion au Contrat. 

Elles sont dues pour tout Sinistre survenu entre la prise d’effet des 

garanties et l’expiration de votre adhésion au Contrat, à condition que 

Vous n’ayez pas eu connaissance du Fait Générateur avant l’adhésion. 

 

La Prescription 

La Prescription est l’extinction d’un droit résultant de l’inaction de son 

titulaire pendant un délai défini par la Loi. Toutes actions dérivant d’un 

contrat d’assurance sont prescrites par deux (2) ans à compter de 

l’événement qui y donne naissance (article L114-1 du Code des 

Assurances). Toutefois, ce délai ne court en cas de réticence, omission, 

déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où 

l’Assureur en a eu connaissance, ou en cas de Sinistre, que du jour où 

le Bénéficiaire en a eu connaissance, s’il prouve qu’il l’a ignoré jusque-

là. 

Quand l’action de l’Assuré contre l’Assureur a pour cause le recours 

d’un Tiers, le délai de la Prescription ne court que du jour où ce Tiers a 

exercé une action en justice contre l’Assuré ou a été indemnisé par ce 

dernier. 

La Prescription ne court pas ou est suspendue contre celui qui est dans 

l’impossibilité d’agir par suite d’un empêchement résultant de la loi, de 

la convention ou de la force majeure.  

La Prescription est interrompue par une des causes ordinaires 

d’interruption de la Prescription et par la désignation d’experts à la 

suite d’un Sinistre.  

L’interruption de la Prescription de l’action peut, en outre, résulter de 

l’envoi d’une lettre recommandée ou d’un envoi recommandé 

électronique, avec accusé de réception adressé par l’Assureur à 

l’Assuré en ce qui concerne l’action en paiement de la prime et par 

l’Assuré à l’Assureur en ce qui concerne le règlement de l’indemnité 

(article L114-2 du Code des Assurances).  

Les causes ordinaires d’interruption de la Prescription sont la demande 

en justice, l’acte d’exécution forcée, la reconnaissance du droit par le 

débiteur. 

Un nouveau délai de deux (2) ans court à compter de l’acte interruptif 

de Prescription ; il peut être suspendu ou interrompu dans les mêmes 

conditions que le premier. 

Par dérogation à l’article 2254 du code civil, les parties au contrat 

d’assurance ne peuvent, même d’un commun accord, ni modifier la 

durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou 

d’interruption de celle-ci (article L.114-3 du Code des Assurances). 

 

 

 

9.2 L’application dans l’espace : 

La garantie s’exerce pour les risques situés en France ainsi qu’en 

Principauté d’Andorre et Principauté de Monaco.   

 
ARTICLE 10 

LA PROTECTION DE VOS INTERETS 

10.1 Le secret professionnel (article L127-7 du Code des 

Assurances) : 

Les personnes qui ont à connaître des informations que Vous 

communiquez pour les besoins de votre cause, dans le cadre du 

Contrat, sont tenues au secret professionnel. Aucune information à 

caractère personnel ou permettant votre identification ne sera 

communiquée, sauf celle qui devrait l’être afin de respecter les 

obligations légales et réglementaires afférentes à l’activité de 

l’Assureur. 

 

10.2 L’obligation de désistement : 

Toute personne, chargée d’une prestation juridique, qui a un intérêt 

direct ou indirect à son objet, doit se désister. 

 

10.3 L’examen de vos réclamations : 

Une réclamation est une déclaration actant le mécontentement d’un 

client envers un professionnel : une demande de service ou de 

prestation, d’information, de clarification ou d’avis n’est pas une 

réclamation. 

Toute réclamation concernant le Contrat, sa distribution ou le 

traitement d’un dossier, peut être formulée soit auprès de votre 

interlocuteur habituel, et si sa réponse ne Vous satisfait pas, auprès du 

Service Relation Client de l’Assureur : 

▪ par mail à relationclient@cfdp.fr 

▪ en remplissant le formulaire de réclamation sur le site Internet de 

l’Assureur à l’adresse suivante : https://www.cfdp.fr/deposer-une-

reclamation, 

▪ ou par courrier à CFDP ASSURANCES – Service Relation Client – 

immeuble l’Europe – 62 rue de Bonnel – 69003 LYON. 

A compter de la réception de la réclamation, l’Assureur s’engage à en 

accuser réception sous dix (10) jours ouvrables, et, en tout état de 

cause, à la traiter dans un délai maximum de deux (2) mois. 

Si la réponse de Vous satisfait pas, Vous pouvez user de toutes les voies 

de droit. 

 

10.4 Le désaccord (article L127-4 du Code des Assurances) :  

Les mesures à prendre pour régler un Litige garanti sont prises 

conjointement avec l’Assureur, sauf situation d’urgence caractérisée. 

Il peut arriver qu’un désaccord naisse entre Vous et l’Assureur sur les 

actions à mener dans le cadre de la gestion du Litige (par exemple 

l’engagement d’une action judiciaire). 

Cette difficulté peut alors être soumise à l'appréciation d'une tierce 

personne désignée d'un commun accord par les parties ou, à défaut, 

par le Président du Tribunal judiciaire statuant selon la procédure 

accélérée au fond. 

Les frais exposés pour la mise en œuvre de cette faculté sont à la charge 

de l'Assureur ; toutefois, le Président du Tribunal judiciaire statuant 

selon la procédure accélérée au fond, peut en décider autrement 

mailto:relationclient@cfdp.fr
https://www.cfdp.fr/deposer-une-reclamation
https://www.cfdp.fr/deposer-une-reclamation
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lorsque Vous mettez en œuvre cette faculté dans des conditions 

abusives. 

Si Vous avez engagé à vos frais une procédure contentieuse et obtenu 

une solution plus favorable que celle qui Vous avait été proposée par 

l'Assureur ou par la tierce personne mentionnée à l'alinéa précédent, 

l'Assureur Vous indemnise des frais exposés pour l'exercice de cette 

action, dans la limite des montants contractuels garantis. 

 

10.5 Le conflit d’intérêts (article L127-5 du Code des Assurances) : 

En cas de conflit d'intérêts entre Vous et l'Assureur ou de désaccord 

quant au règlement du Litige, Vous bénéficiez du libre choix de l’avocat 

ou de toute autre personne qualifiée par la législation ou la 

réglementation en vigueur pour Vous défendre, et de la possibilité de 

recourir à la procédure de désaccord et d’arbitrage. 

 

10.6 La protection de vos données : 

Aux termes du Règlement Général sur la Protection des Données 

Personnelles (RGPD) et de la loi Informatique et Libertés modifiée, 

l’Assureur Vous garantit plus de contrôle et de transparence sur 

l’utilisation de vos données personnelles en Vous expliquant quelles 

données sont collectées, dans quelle finalité, mais également comment 

il les protège et quels sont vos droits à leur égard. 
 

Collecte et finalités d’utilisation de vos données personnelles : 

Les données à caractère personnel sont collectées directement par 

l’Assureur ou indirectement pour son compte par le Souscripteur. Il 

s’agit essentiellement de données d’identification et de contact 

(notamment nom ou raison sociale, adresse postale).  

Le traitement de ces données personnelles a pour principale finalité la 

passation, la gestion (y compris commerciale) et l’exécution du Contrat. 

Les données collectées sont également susceptibles, en tout ou partie, 

d’être utilisées: dans le cadre de contentieux éventuel (judiciaire ou 

arbitral), pour la lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme (LCBFT), pour le traitement des réclamations clients, plus 

largement, afin de permettre aux responsables de traitement de se 

conformer à une réglementation applicable, ou encore afin 

d’améliorer, le cas échéant, le Contrat, d’évaluer son adéquation à vos 

besoins d’assurance, d’évaluer la qualité des produits ou services 

fournis (enquête qualité et de satisfaction). 

Le responsable du traitement de vos données personnelles est 

l’Assureur. La base juridique du traitement de vos données est 

fondée soit sur la gestion et l’exécution de du Contrat, soit sur le 

respect des obligations légales et règlementaires. 

Pour les finalités indiquées précédemment, tout ou partie de ces 

données pourront être utilisées par différents services de l’Assureur et 

pourront le cas échéant être transmises aux parties intervenantes au 

Contrat telles que, notamment : prestataires mandatés (experts, 

avocats, médecins, …), organismes d’assurance des personnes 

impliquées, organismes et autorités publics, … L’ensemble de ces 

personnes sont soumises à l’obligation de confidentialité dans le cadre 

du traitement de vos données à caractère personnel. 
 

Localisation de vos données personnelles : 

Les données personnelles collectées par l’Assureur sont hébergées en 
Union Européenne. Si un transfert hors de l’Union Européenne des 

données personnelles collectées et traitées devait être réalisé, des 

garanties seraient alors prises pour l’encadrer juridiquement et assurer 

un bon niveau de protection de ces données. 
 

 

Durée de conservation de vos données personnelles : 

Ces données sont conservées durant une période maximale 

correspondant au temps nécessaire aux différentes opérations ci-

dessus listées ou pour la durée spécifiquement prévue par la CNIL 

(normes pour le secteur de l’assurance) ou encore par la loi 

(Prescriptions légales). Vos données personnelles ne seront pas 

conservées plus longtemps que nécessaire pour satisfaire ces finalités. 
 

Vos droits à la protection de vos données : 

Conformément à la réglementation sur la protection des données 

personnelles, Vous disposez d'un droit d'accès, de modification, de 

rectification, d'opposition et de suppression des données Vous 

concernant en adressant une demande : 

▪ par courrier à : CFDP Assurances – Délégué à la Protection des 

Données – Immeuble l’Europe – 62 rue de Bonnel – 69003 LYON, 

▪ ou par mail à : dpd@cfdp.fr. 

Vous disposez également du droit à la limitation du traitement et du 
droit de demander le transfert de vos données (droit à la portabilité). 

Pour exercer l’un quelconque de vos droits, merci de préciser vos nom, 

prénom et mail. L’Assureur pourra être amené à Vous demander de 

joindre une copie recto-verso d’un justificatif d’identité en cours de 

validité (carte nationale d’identité, passeport). 

Le responsable de traitement se réserve le droit de ne pas accéder à 

votre demande si le traitement des données est nécessaire à 

l’exécution du Contrat, au respect d’une obligation légale ou à la 

constatation, l’exercice ou la défense de droits en justice ou en  cas de 

demande abusive. 

Le Délégué à la Protection des Données de l’Assureur traitera votre 

demande dans les meilleurs délais. En cas de désaccord persistant en 

lien avec la gestion de vos données personnelles, Vous avez la 

possibilité de saisir la CNIL : 

▪ par téléphone au : 01 53 73 22 22, 

▪ par courrier à : Commission Nationale Informatique et Libertés - 03 

place de Fontenoy - 75007 PARIS, 

▪ ou par Internet à l’adresse suivante : https://www.cnil.fr/fr/vous-

souhaitez-contacter-la-cnil. 
 

Sécurité :  

L’Assureur accorde la plus haute importance à la sécurité et à l’intégrité 

de vos données personnelles et s’engage à les traiter en ayant recours 

à des mesures de sécurité appropriées sur le plan technique et 

organisationnel. 

(Pour en savoir plus sur les traitements de vos données personnelles et 

sur l’exercice de vos droits sur ces données, Vous pouvez consulter le site 

internet de l’Assureur : http://www.cfdp.fr.) 

 

10.7 L’autorité de contrôle : 

L’autorité de contrôle de l’Assureur est l’ACPR (Autorité de Contrôle 

Prudentiel et de Résolution), 4 Place de Budapest – CS 92 459 - 75436 

PARIS cedex 09. 

 

 

mailto:dpd@cfdp.fr
https://www.cnil.fr/fr/vous-souhaitez-contacter-la-cnil
https://www.cnil.fr/fr/vous-souhaitez-contacter-la-cnil
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